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2° l’engagement, de l’assureur, de prendre fait et
cause pour l’assuré et d’assumer sa défense dans toute
action dirigée contre lui, et de payer, outre le montant de
l’assurance, les frais et dépens des actions contre l’as-
suré, y compris ceux de la défense et les intérêts sur le
montant d’assurance;

3° le montant de la garantie doit être au minimum de
1 000 000 $ par sinistre et au minimum de 3 000 000 $
par assuré par période annuelle d’assurance, soit du
1er avril au 31 mars de chaque année;

4° l’engagement, de l’assureur, de donner un avis
préalable à l’Ordre d’au moins trente (30) jours concer-
nant toute proposition de modification du contrat d’as-
surance, ou dans le cas de résiliation ou du non-renou-
vellement de ce dernier;

5° la garantie doit s’étendre aux fautes et négligences
commises dans l’exercice de leur profession par toutes
les personnes inscrites au Tableau de l’Ordre des infir-
mières et infirmiers auxiliaires du Québec ainsi que par
toutes les personnes qui y ont déjà été inscrites, mais
seulement pour les fautes et négligences commises dans
l’exercice de leur profession alors qu’elles étaient ins-
crites au Tableau;

6° la garantie doit également s’étendre aux héritiers
légaux de l’assuré.

3. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi-
cielle du Québec.

28494

A.M.,  1997
Arrêté du ministre des Affaires municipales en date
du 10 septembre 1977

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement
sur la forme ou le contenu minimal de divers docu-
ments relatifs à la fiscalité municipale

Loi sur la fiscalité municipale
(L.R.Q., c. F-2.1)

Le ministre des Affaires municipales,

VU le paragraphe 2° de l’article 263 de la Loi sur la
fiscalité municipale (L.R.Q., c. F-2.1) qui permet au
ministre des Affaires municipales d’adopter des règle-
ments pour prescrire la forme ou le contenu minimal de
certains documents, dont l’avis d’évaluation, les comp-
tes de taxes municipales, l’avis de modification au rôle
et les formules de demande de révision et de plainte;

VU que le ministre des Affaires municipales a pris le
Règlement sur la forme ou le contenu minimal de divers
documents relatifs à la fiscalité municipale;

VU que le ministre a, dans un règlement pris le 4 août
1997 et publié à la Gazette officielle du Québec du
13 août 1997, remplacé les annexes I et II du règlement
afin de prescrire des formules de demande de révision
du rôle d’évaluation foncière et du rôle de la valeur
locative;

VU qu’il y a lieu de corriger certaines erreurs conte-
nues dans ces formules;

VU que ces formules de demande de révision doivent
être disponibles dans les bureaux des organismes muni-
cipaux responsables de l’évaluation dans les plus brefs
délais;

VU l’urgence de la situation qui impose que le projet
de règlement prescrivant de nouvelles formules de de-
mande de révision soit édicté sans faire l’objet d’une
publication préalable à son adoption et qu’il entre en
vigueur dès sa publication à la Gazette officielle du
Québec;

Arrête ce qui suit:

Est édicté le Règlement modifiant le Règlement sur la
forme ou le contenu minimal de divers documents rela-
tifs à la fiscalité municipale, ci-annexé.

Québec, le 10 septembre 1997

Le ministre des Affaires municipales,
RÉMY TRUDEL

Règlement modifiant le Règlement sur
la forme ou le contenu minimal de divers
documents relatifs à la fiscalité
municipale (*)
Loi sur la fiscalité municipale
(L.R.Q., c. F-2.1, a. 263, par. 2°; 1996, c. 67, a. 59;
1997, c. 43, a. 293)

1. La formule prévue à l’annexe I du Règlement sur
la forme ou le contenu minimal de divers documents
relatifs à la fiscalité municipale est remplacée par la
suivante:

* La dernière modification au Règlement sur la forme ou le con-
tenu minimal de divers documents relatifs à la fiscalité municipale,
édicté par un arrêté ministériel du 30 juin 1992 (1992, G.O. 2,
4506) a été apportée par le règlement édicté par un arrêté ministé-
riel du 4 août 1997 (1997, G.O. 2, 5464). Pour les modifications
antérieures, voir le « Tableau des modifications et Index som-
maire», Éditeur officiel du Québec, 1997, à jour au 1er mars 1997.
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2. La formule prévue à l’annexe II de ce règlement
est remplacée par la suivante:

«
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3. Les formules qui doivent être utilisées, jusqu’au
1er décembre 1997, aux fins du dépôt d’une plainte qui
suit une demande de révision faite à l’égard d’un rôle
d’évaluation foncière et d’un rôle de la valeur locative
entrant en vigueur le 1er janvier 1998 sont les formules
de demandes de révision prévues, selon le cas, aux arti-
cles 1 et 2 du présent règlement.

Le premier alinéa rend inopérant l’article 9 du Règle-
ment modifiant le Règlement sur la forme ou le contenu
minimal de divers documents relatifs à la fiscalité muni-
cipale pris le 4 août 1997 et publié à la Gazette officielle
du Québec le 13 août 1997.

4. Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication à la Gazette officielle du Québec.

28539

A.M., 1997
Arrêté de la ministre de l’Éducation en date du
9 septembre 1997

CONCERNANT le Règlement sur les normes et modali-
tés de transfert et d’intégration au 1er juillet 1998 des
gestionnaires des commissions scolaires

Loi sur l’instruction publique
(L.R.Q., c. I-13.3)

La ministre de l’Éducation,

VU l’article 523.3 de la Loi sur l’instruction publique
(L.R.Q., c. I-13.3; 1997, c. 47, a. 40) qui permet à la
ministre de l’Éducation de déterminer, par règlement,
pour les membres du personnel qui ne sont pas représen-
tés par une association accréditée au sens du Code du
travail (L.R.Q., c. C-27), les normes et modalités de
transfert et d’intégration, de même que les droits et les
recours de la personne qui se croit lésée par l’applica-
tion de ces normes et modalités;

VU que cet article 523.3 édicte que la Loi sur les
règlements (L.R.Q., c. R-18.1) ne s’applique pas à ce
règlement ni à ses projets et qu’il entre en vigueur le
jour de sa publication à la Gazette officielle du Québec;

Arrête:

Est édicté le Règlement sur les normes et modalités
de transfert et d’intégration au 1er juillet 1998 des
gestionnaires des commissions scolaires, ci-annexé.

Fait à Québec, le 9 septembre 1997

La ministre de l’Éducation,
PAULINE MAROIS

Règlement sur les normes et modalités
de transfert et d’intégration au
1er juillet 1998 des gestionnaires des
commissions scolaires
Loi sur l’instruction publique
(L.R.Q., c. I-13, a. 523.3)

CHAPITRE I
APPLICATION

1. Dans le présent règlement, à moins que le contexte
n’indique un sens différent, on entend par:

« administrateur»: un cadre des services, un cadre de
centre d’éducation des adultes ou un gérant;

« associations représentatives»: les représentants lo-
caux ou régionaux des associations représentatives con-
cernées, tels que désignés par celles-ci;

« cadre de centre d’éducation des adultes»: un direc-
teur ou un directeur adjoint de centre d’éducation des
adultes;

« cadre des services »: un cadre de niveau 1 (direc-
teur) ou de niveau 2 (coordonnateur) des services ou un
conseiller en gestion de personnel;

« cadre d’école»: un directeur ou un directeur adjoint
d’école;

« cadre d’établissement »: un cadre d’école ou un ca-
dre de centre d’éducation des adultes, selon le cas;

« commission scolaire existante»: toute commission
scolaire telle que définie à l’article 509 de la Loi sur
l’instruction publique;

« commission scolaire nouvelle»: toute commission
scolaire francophone ou anglophone telle que définie à
l’article 509 de la Loi sur l’instruction publique;

« conseil provisoire»: le conseil provisoire tel qu’éta-
bli en vertu de la section II, du chapitre X de la Loi sur
l’instruction publique;

« élèves adultes»: le nombre d’élèves du secteur des
adultes pour l’année 1995-1996 déterminé conformément
aux règlements ou documents sur les conditions d’em-
ploi;

« élèves jeunes »: le nombre d’élèves du secteur des
jeunes au 30 septembre 1996 déterminé conformément
aux règlements ou documents sur les conditions d’em-
ploi;


